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CONVENTION 

Région Bretagne – Agefiph 

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le livre IX du Code du Travail,
Vu le règlement financier adopté par le Conseil régional ;

Vu la convention tripartite signée entre l’Etat, la Région Bretagne et l’Agefiph signée le 1er janvier 2004, relative à la politique régionale de formation des personnes handicapées pour développer l’accueil des personnes handicapées dans les dispositifs de formation du droit commun,

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’Agefiph en date du 21 décembre 2006, fixant les modalités de la participation de l’Agefiph et les conditions de la collaboration avec la Région Bretagne pour la formation de travailleurs handicapés,

Vu la délibération n°07-BUDG/1 du Conseil régional des 8, 9 et 10 février 2007 portant adoption du budget et fixant les délégations accordées à la Commission permanente,

Vu la délibération n°07-HAND/1 de la Commission permanente du Conseil régional en date du 15 février 2007, approuvant les termes de la présente convention et autorisant le président à la signer,

ENTRE 

La Région Bretagne, sise au 283, avenue du Général Patton, CS 21101, à Rennes (35711) représentée par M. Jean‑Yves LE DRIAN, Président du Conseil régional de Bretagne ,

Ci-après dénommée « la Région » ;
L’Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées, représentée par M. Tanguy du Chené, son Président

dont la délégation régionale est située au 4 avenue Charles Tillon, 35000 Rennes,
Ci-après dénommée « l’Agefiph » ;
Il est convenu ce qui suit

Préambule

L’effort global de formation des travailleurs handicapés s’est progressivement développé entre 1992 et 2004, pour atteindre 7,9 % de l’effort public en Bretagne (contre 5,6% au niveau national). Par contre, une baisse de 21% des entrées en formation liée à la fin des stages d’insertion et de formation à l’emploi (SIFE) est constatée en 2005. Elle est compensée par une augmentation de 15% des entrées dans les dispositifs de formation de la Région et de 15% dans les formations mises en œuvre par l’AFPA.

Cette situation a des effets préjudiciables sur l’insertion professionnelle des personnes handicapées dont la formation a toujours constitué le levier principal de l’accès à l’emploi. 

Le chômage des personnes handicapées reste très élevé (20% environ). Il en va de même pour le taux de chômage de longue durée. Cela s’explique pour partie par le niveau de formation et de qualification plus faible que la moyenne, et souvent inférieur aux exigences du marché du travail.

Ceci se produit à un moment où la loi du 11 février 2005 portant sur l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées réaffirme le principe de non discrimination et renforce l’obligation d’emploi des personnes handicapées dans les entreprises de plus de 20 salariés.

Accroître la qualification des personnes handicapées pour satisfaire à l’offre d’emploi en provenance des entreprises et leur offrir les compétences qu’elles recherchent constitue de ce fait un enjeu de première importance.

La formation des travailleurs handicapés en Bretagne

1 - La situation de la formation des personnes handicapées en Bretagne 

La Région Bretagne et l’Agefiph conviennent de retenir, d’un commun accord, le nombre d’entrées dans le programme régional des stages (PRS) et dans le dispositif régional d’insertion professionnelle (DRIP) pour l’année 2005. C’est à partir de cette référence, que sera établi le volume d’entrées supplémentaires et d’adaptations faisant l’objet de la convention.

2 - Un cadre structurant : la politique régionale de formation des personnes handicapées (PRFPH)
Depuis 1994, l’Etat, la Région Bretagne et l’Agefiph
 ont uni leurs moyens pour favoriser la qualification des personnes handicapées à travers le schéma régional devenu politique régionale de formation des personnes handicapées (PRFPH) en 2004. Cette politique concertée a pour objet de développer l’accueil, l’accompagnement et le suivi en formation des jeunes et des adultes, demandeurs d’emploi et salariés dans les dispositifs de droit commun, au titre de la formation continue et de l’apprentissage. Elle s’appuie sur la vigilance attendue d’un ou de plusieurs référents travailleurs handicapés désignés dans 139 organismes de formation et 36 centres de formation d’apprentis (CFA) et sur un réseau de prescripteurs que sont notamment les CAP emploi. Cette organisation a très certainement permis de limiter la baisse des entrées.
La stratégie régionale emploi formation de la Région Bretagne, a inscrit en 2006, parmi ses orientations transversales « la promotion de l’égalité de toutes et de tous face à l’emploi et à la formation » et prend en compte le public handicapé dans ses orientations, ses logiques et ses propositions opérationnelles.

ARTICLE 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet, suite aux résultats déjà obtenus depuis plusieurs années dans le cadre du partenariat établi pour la mise en place de la PRFPH, de définir pour l’année 2007 de nouveaux objectifs de collaboration entre la Région et l’Agefiph ainsi que les modalités de la participation financière de l’Agefiph.
La Région et l’Agefiph, au titre d’Handicompétence, conviennent ainsi d’engager une action volontariste et expérimentale pour renforcer l’accès des personnes bénéficiaires de l’article L 323.3 du code du travail, aux dispositifs régionaux de formation continue.
ARTICLE 2 :
Actions retenues pour le financement de l’Agefiph dans le cadre des programmes régionaux 

Dans le cadre de cette convention, l’Agefiph met à la disposition de la Région la somme de 1 009 750 € correspondant à :

· L’intégration de 100 personnes handicapées supplémentaires dans le programme régional des stages (PRS),

· l’adaptation de 400 prestations sur le dispositif régional d’insertion professionnelle (DRIP) pour compenser le handicap. Dans ce contexte, le financement permettra  de :
· financer des interventions de spécialistes (psychologue, ergothérapeute...),
· renforcer le suivi en entreprise (lenteur, besoin d’un accompagnement individualisé…),
· co-financer le coût pédagogique (durant ce temps supplémentaire en entreprise).

Le principe de fongibilité entre les budgets alloués à chaque action est admis. Son application sera fonction à la fois des besoins repérés en cours de convention et du degré de réalisation des actions.

ARTICLE 3 : Modalités de financement
3 -1 Intégration de  100 personnes handicapées supplémentaires dans le programme régional des stages (PRS)

En compensation de l’intégration par la Région de 100 personnes handicapées supplémentaires dans le cadre du programme régional des stages 2006-2007 et 2007-2008, L’Agefiph verse à la Région une somme de 750 000 € pour : 

· compenser le surcoût de rémunération : 

650 € x 8 mois : 5 200 €  x 100 = 520 000 €,

· co financer à parité le coût pédagogique :

2300 € x 100 = 230 000 €



3-2 Expérimenter l’adaptation de 400 prestations réalisées dans le cadre du dispositif régional d’insertion professionnelle (DRIP) pour compenser le handicap
Près de 300 jeunes ont bénéficié du DRIP en 2005  sans en tirer, pour certains, le bénéfice attendu. En effet, leur handicap n’a pas été repéré comme tel ou n’a pas été suffisamment pris en compte. Par ailleurs, d’autres n’ont pu y accéder du fait de leur handicap.

En conséquence, l ’Agefiph verse à la Région une somme de 259 750 € pour :

· financer des interventions de spécialistes (psychologue, ergothérapeute...) :

1000 € (50 € x 20H) x 125 TH = 125 000 €,

· renforcer le suivi en entreprise (lenteur, besoin d’un accompagnement individualisé…) :

145 € par visite supplémentaire en entreprise  x 175 TH x 2  = 50 750 €,
· compenser le surcoût de la rémunération (si allongement du temps en entreprise) :


350 € (2 semaines) x 100 TH : 35 000 €

· co financer le coût pédagogique (durant ce temps supplémentaire en entreprise) :


490 € (7 € x 70 H) x 100 TH= 49 000 €.

ARTICLE 4: Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée d’un  an et pourra faire l’objet d’une prorogation par voie d’avenant. Elle prend effet à compter de sa signature. 
ARTICLE 5: Modalités de règlement de la participation financière

l’Agefiph s’engage à verser à la Région une participation financière d’un montant de 1 009 750 € correspondant à la dépense effective de mise en oeuvre des actions mentionnées à l’article précédent pour la période allant du 01/01/2007 au 31/12/2007.

Cette participation de l’Agefiph sera versée dans les conditions suivantes :

· Une avance de 50% à la notification de la convention,

· 20% au 01/04/2007 sur présentation d’un bilan intermédiaire réalisé par la Région, selon les modalités décrites en annexe de la présente onvention,
· le solde, au plus tard le 31/12/2007, sur présentation du bilan par la Région selon les  mêmes  modalités.

ARTICLE 6 : imputation budgétaire

Le financement de l’Agefiph sera affecté au budget de la Région Bretagne, au chapitre 931.

Le compte à créditer est celui ouvert au nom du Payeur régional de Bretagne

Domiciliation bancaire : BDF Rennes


Code banque : 30001


Code guichet : 00682


N° de compte : 0000S050060


Clé RIB : 90



ARTICLE 7 : Mise en oeuvre - suivi et évaluation des formations financées

En 2005, le nombre total de personnes handicapées ayant accédé aux dispositifs de formation de la Région Bretagne est de 582 personnes : 

· 268 stagiaires dans le PRS,

· 99 bénéficiaires du chèque formation,

· 215 stagiaires dans le DRIP.

La réalisation des objectifs des actions menées dans le cadre de la présente convention fera l’objet d’un bilan général  au regard de la situation de référence de l’année 2005.

7-1 La mise en oeuvre : 

La mise en œuvre des actions visées à la présente convention sera assurée par les parties, chacune en fonction de son champ de compétences.
Les parties s’engagent à assurer la diffusion de la présente convention dans leur réseau respectif.

7-2 Le suivi et les indicateurs :
( Le suivi :

Les signataires conviennent que le comité de pilotage de la PRFPH, sera l’instance de suivi et d’évaluation des actions visées à l’article 2  de la présente convention.

Cette instance s’assure du déroulement des actions, propose des adaptations et/ou réorientations nécessaires.
Les objectifs quantitatifs feront l’objet d’une concertation entre la Région et l’Agefiph.

( Les indicateurs du biIan : 

Les bilans seront établis par la Région à partir des éléments décrits en annexe.
( Bilan financier :

A la date de fin d’action, il sera procédé à un bilan financier détaillant les montants financiers et leur affectation.

( L’évaluation : 
A l’échéance de la convention, il sera procédé à une évaluation globale dans le cadre du comité de pilotage de la PRFPH.
Les bilans d’évaluation et les bilans intermédiaires des actions financées  seront établis par la Région, avec l’aide  du comité de pilotage de la PRFPH. Ils seront produits à l’appui des demandes de paiement.
ARTICLE 8 : Bilan – contrôle de l’action
La Région Bretagne garantit la traçabilité administrative et financière de l’utilisation des crédits alloués par l’Agefiph au titre de la présente convention et conserve en particulier tous les documents relatifs aux actions engagées afin de justifier de la mobilisation des financements de l’Agefiph.

L’ Agefiph pourra exercer un contrôle sur pièces des conditions de réalisation de l’action, notamment sur le plan financier. Ce contrôle pourra intervenir à tout moment au cours de l’action et dans un délai de 3 ans après sa réalisation.

ARTICLE 9 : Modification de la convention

Toute modification à cette convention sera traitée par voie d’avenant.
ARTICLE 10 : Résiliation de la convention

Il pourra être mis fin, par l’une ou l’autre des parties, avant la fin de sa période de validité, avec un préavis de trois mois, signifié par lettre recommandée avec accusé de réception. Le cas échéant, les sommes indûment perçues par la Région feront l’objet d’un remboursement à l’Agefiph sur la base du bilan produit par la Région en référence à l’article 7 de la présente convention.

ARTICLE 11 : Règlement des litiges

En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties s’efforceront de rechercher un accord amiable.

En cas de désaccord persistant, seul le Tribunal administratif de Rennes sera compétent.

ARTICLE 12 : Exécution de la convention

Le Président du Conseil régional de Bretagne, le Payeur régional, et le Délégué régional de l’Agefiph sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente convention.
Fait à Rennes, le 
Pour l'AGEFIPH,

Pour la Région Bretagne,


Le Président 
Le Président du Conseil régional

(signature et cachet)

Tanguy du CHENE
Jean-Yves LE DRIAN

� EMBED PBrush  ���








� Voir tableau en annexe


� Association de Gestion du Fonds pour l’Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées
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